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Il y a 50 ans, l’économiste William J. Baumol a observé un phénomène dont il a tiré 
une théorie: les services renchérissent plus vite que les biens matériels. Le présent 
article montre que la théorie appelée «loi de Baumol» ou maladie des coûts reste 
très pertinente tant sur le plan théorique que pratique et concerne aussi la manière 
de gérer les coûts croissants des prestations de santé à l’avenir.

En 1967, l’économiste-chercheur de Princeton, William 
J. Baumol, publia dans l’American Economic Review un 
article intitulé «The Macroeconomics of Unbalanced 
Growth: The Anatomy of Urban Crisis» [2]. Cet article a 
introduit dans la littérature un concept, connu sous le 
nom de «loi de Baumol» ou maladie des coûts2, qui 
aide à comprendre pourquoi les services renché-
rissent plus que les biens matériels dans les sec-
teurs de la santé et du social, de la formation, du 
commerce, de l’art et de la culture et dans de nom-
breux autres domaines.
Dans l’hypothèse que les salaires (à qualification égale) 
s’alignent à long terme dans tous les secteurs, Baumol 
a prédit que les coûts salariaux unitaires et donc les 
prix de la plupart des services augmenteront plus vite 
que ceux des produits industriels. Cela voudrait donc 
dire que certains services renchérissent tellement au 
fil du temps par rapport aux biens industriels qu’ils en 
deviennent inabordables.

Les services et la maladie des coûts

Avec son collègue William G. Bowen, William Baumol 
soulignait déjà en 1965 les conséquences importantes 
liées au manque systématique de gain de productivité 
dans le domaine de l’art [4]. Le «rendement par heure- 
personne» d’un violoniste qui interprète un quatuor 
de Schubert ne peut pas être augmenté sans perte de 
qualité. Il en va de même pour une représentation de 
théâtre, étant donné qu’on ne peut pas augmenter la 
productivité d’Henri IV de Shakespeare, en réduisant 
simplement le nombre d’acteurs. Dans les années 1960, 
Baumol et Bowen ont remarqué que les musiciens, 
acte urs et autres artistes n’étaient pas plus productifs 

que dans les années 1860, mais qu’ils gagnaient nette-
ment plus que leurs collègues 100 ans plus tôt. Ce gain 
de revenu, les artistes le devaient à l’augmentation de 
la productivité du travail dans d’autres secteurs éco-
nomiques, avant tout dans l’industrie productrice. 

Comme les salaires ont augmenté en vertu d’une 
hausse continuelle de la productivité, les orchestres et 
théâtres ont été obligés d’aligner les salaires de leurs 
employés, s’ils ne voulaient pas les voir émigrer vers 
d’autres secteurs. L’augmentation de ces coûts, et donc 
la hausse des coûts salariaux unitaires, ne pouvant pas 
être compensée par une augmentation de la producti-
vité, se traduit par une hausse continuelle du prix des 
billets. L’art et la culture souffrent d’une maladie 
des coûts chronique.
Dans son article de 1967, William Baumol a généralisé 
ces réflexions en les transposant à tous les secteurs 
économiques dans lesquels les augmentations de la 
productivité sont sporadiques ou inexistantes. Il a for-
malisé ses idées à l’aide d’un modèle de croissance néo-
classique simple distinguant entre secteurs progressifs 
et secteurs archaïques. Parmi ces derniers figurent no-
tamment le secteur de la formation et de l’éducation, 
celui de la santé, de la sécurité ainsi que de l’adminis-
tration publique, de l’art et de la culture, de l’hôtellerie 
et de la restauration, de l’artisanat et du logement. Ces 
secteurs archaïques sont donc principalement ceux 
des services à la personne. Ils se caractérisent d’une 

1 Cet article est une version 
raccourcie et complétée en 
rapport avec la Suisse de [1].

2 Le terme «maladie des 
coûts» a été formulé par 
Alice Vandermeulen, voir 
[3].

La «productivité» des violonistes n’a pas 
 augmenté en 100 ans, contrairement à leurs 
salaires. C’est pourquoi les services culturels 
deviennent relativement chers.
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manière générale par le fait qu’il n’est pas possible de 
les automatiser; ce qui explique par ailleurs pourquoi 
les gains de productivité dans le secteur des services 
sont nettement plus faibles par rapport au secteur in-
dustriel: un fait empiriquement établi pour beaucoup 
d’économies avancées (cf. [5], p. 99–101).

En suivant l’évolution des prix de différents biens et 
services en Allemagne par rapport à l’indice général 
des prix à la consommation, la figure 1 montre que les 
divergences prédites par Baumol sur l’évolution des 
coûts et prix de biens produits industriellement ou de 
services sont justes. De 1990 à 2016, les prix pour les 
prestations de formation ont globalement augmenté 
50% plus vite que les prix à la consommation. Les prix 
pour les services de coiffure – l’exemple parfait pour 
un service sans véritable potentiel d’augmentation de 
la productivité – ont augmenté 20% plus vite que la 
moyenne. Pour les prestations de santé, le taux 
d’augmentation des prix dépasse d’environ 15% la 
moyenne de tous les prix. La même chose vaut 
pour les dépenses au restaurant (+11%). Les prix 
pour les denrées alimentaires, les véhicules neufs 
et les vêtements par contre sont restés inférieurs à 
l’augmentation générale des prix. L’importante baisse 
relative des prix pour les appareils de divertissement 
et de communication (télévisions, téléphones mobiles, 
etc.) est particulièrement frappante. La loi de Baumol 
décrit donc un phénomène réel.

Ne faudrait-il pas tenir compte 
de la meilleure qualité?

Souvent, il est fait état des importantes difficultés qui 
persistent pour la mesure de la productivité des ser-
vices, malgré les progrès réalisés par la statistique offi-
cielle. Ainsi, on demande que la qualité des services 
soit davantage prise en compte dans la mesure. Si les 
améliorations de la qualité étaient comptabilisées 
comme des augmentations de productivité, à l’instar 
d’autres domaines de la statistique, on obtiendrait des 
taux d’augmentation de la productivité plus élevés 
pour les services.
Même si cette remarque sur le manque de prise en 
compte de la qualité est justifiée, elle ne permet pas de 
remettre en question la loi de Baumol. Bien évidem-
ment, les améliorations de la qualité apportent un 
avantage supplémentaire au bénéficiaire d’un service. 
Cela ne change cependant rien au fait que les coûts, 
même de services qualitativement améliorés, augmen-
tent continuellement et que les consommateurs 
doivent payer toujours plus pour ces (meilleurs) ser-
vices.

Prenons pour exemple une nouvelle forme de traite-
ment médical pour une maladie potentiellement mor-
telle qui coûte le double du traitement proposé jusqu’à 
présent (cf. [6], p. 82–87). Si la productivité est mesurée 
comme le quotient de la durée de traitement par pa-
tient, la productivité des services mesurée de façon 
conventionnelle peut éventuellement demeurer 
constante. Si cela permet d’augmenter significative-
ment les chances de survie du patient, le bénéfice de 
cette prestation médicale augmente bien sûr considé-
rablement, ce qui justifie aussi son prix plus élevé. Si 
l’on tient compte de cette augmentation de la qualité 
dans l’indice de productivité, cela se traduit par une 
productivité des services plus élevée. Il faut cependant 
financer les coûts plus élevés d’une manière ou d’une 
autre. Le problème des coûts reconnu par Baumol ne 
disparaît donc pas, même en tenant compte des as-
pects de qualité.

Les revenus augmentent, mais sont 
répartis de façon inégale

Les augmentations de prix engendrées par la maladie 
des coûts sur les services à faible productivité n’im-
pliquent pas forcément que ces services ne soient plus 

Evolution des prix de différents biens et services par rapport à l’indice général des prix 

à la consommation.

Les services dont le prix a augmenté restent en 
principe abordables car les revenus augmentent 
et les prix des biens industriels baissent.

Le système de santé aussi est un secteur 
 «archaïque», en raison des nombreux services 
à la personne. Les augmentations de coûts sont 
donc inévitables.
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demandés. En effet, la croissance générale des revenus 
liée à l’augmentation de productivité peut compenser 
l’impact de la maladie des coûts. Les consommateurs 
peuvent s’offrir des services devenus plus chers car 
leur revenu augmente et, comparativement, les 
prix qu’ils doivent payer pour les biens industriels 
baissent (cf. [7]).
Cela soulève toutefois deux autres problèmes ma-
jeurs sur le plan de la distribution:
– La croissance des revenus rendue possible par 

les gains de productivité doit se répartir uniformé-
ment entre tous les membres de la société. A défaut 
de cette évolution, les groupes sociaux qui ne pro-
fitent pas de la croissance générale des revenus ne 
pourront plus se payer certains services.

– D’innombrables services que l’on peut attribuer aux 
secteurs archaïques (santé, social, formation) sont 
mis à disposition par les pouvoirs publics. Un ren-
chérissement continuel de ces services implique 
une mise à disposition de parts toujours plus im-
portantes du budget de l’Etat ou une augmentation 
des impôts et des cotisations sociales. Il est évident 
que cela provoquera des conflits liés à la répartition.

Pour résumer, il est possible d’affirmer que la crois-
sance générale des revenus peut être un moyen pour 
gérer la maladie des coûts. Sans mesures complémen-
taires, la croissance des revenus ne permet cependant 
pas de guérir la maladie des coûts. Le problème des 
coûts persiste donc sur le fond.

Un secteur à faibles salaires 
est-il la  solution?

Une toute autre solution à la maladie des coûts serait 
de transformer les secteurs des services «archaïques» 
en secteurs à faibles revenus, dans lequel les salaires 
augmenteraient en fonction du taux de productivité 
plus faible. Ainsi, les coûts salariaux unitaires dans 
les secteurs archaïques cesseraient d’augmenter 
plus vite que ceux des secteurs à forte productivité. 
La maladie des coûts ne se déclarerait même pas. 
Mais cela signifierait que les employés, à qualifica-
tion égale, ne toucheraient pas le même salaire sui-
vant leur secteur d’activité. Des réglementations éta-
tique et professionnelle accompagnées de mesures de 
pilotage devraient alors être introduites pour empê-
cher que les salariés moins bien payés quittent le sec-

teur archaïque. Cela équivaudrait à la fin de la liberté 
sur le marché du travail, du libre choix de la profession 
et du principe de la libre concurrence.

Conclusions économiques et socio-
politiques

De notre point de vue, le concept de la maladie des 
coûts n’a rien perdu de son actualité. C’est important, 
car elle touche de nombreux secteurs de services qui 
sont déterminants pour une bonne qualité de vie. L’un 
des secteurs dans lequel il faut s’attendre à une pour-
suite de l’augmentation des coûts salariaux unitaires 
est celui de la santé. Les mesures appliquées contre la 
maladie des coûts, comme la tentative de contrôler les 
coûts dans le système de santé, n’ont pas fait leurs 
preuves dans beaucoup de pays. Cela démontre aussi 
que les milieux politiques n’ont pas encore intégré la 
vraie raison de l’augmentation des coûts des services 
aux particuliers.

La maladie des coûts en Suisse

En Suisse, «l’explosion des coûts de la santé» est un des 
sujets politiques les plus discutés et a fait l’objet de 
nombreuses initiatives parlementaires. Le Conseil fé-
déral tente par exemple de maîtriser les coûts en rédui-
sant les prix des médicaments. Il semble donc que le 
phénomène de la maladie des coûts demeure large-
ment méconnu. C’est regrettable, car Baumol nous ap-
prend que même sans vieillissement de la population, 
sans nouveaux médicaments onéreux, sans progrès 
dans la technique médicale et sans tous les autres fac-
teurs prétendument générateurs de coûts, l’augmenta-
tion de la part des dépenses de santé du produit inté-
rieur brut se poursuivra. Ce sont des raisons inhérentes 
au mode de production qui en sont responsables, aux-
quelles il faut répondre par d’autres mesures que celles 

qui ont été discutées jusqu’ici. Déjà Hartwig [8] souli-
gnait cet état de fait et estimait qu’en Suisse, les politi-
ciens adeptes du «tout est possible» et certains journa-
listes peu éclairés étaient en large partie responsables 

Si les classes de revenu inférieures ne profitent 
pas ou peu de la croissance des revenus, de 
nombreux services ne seront plus à leur portée.

Les tentatives de contrôler les coûts de la santé 
sont jusqu’ici restées infructueuses et montrent 
que la véritable raison de l’augmentation des 
coûts n’a pas encore été comprise.

3 Dans le paysage 
scientifique suisse, la loi 
de Baumol est par contre 
fermement établie. Elle 
compte ainsi parmi l’un 
des déterminants des 
dépenses, tant dans le 
modèle prévisionnel à 
court terme des dépenses 
de santé du Centre de 
recherches conjoncturel-
les de l’EPF Zurich (voir 
[13]) que dans le modèle 
prévisionnel à long terme 
de l’Administration 
fédérale des finances (voir 
[14]). Colombier [15] a 
récemment rendu attentif 
aux incompatibilités entre 
la loi de Baumol et les 
règles budgétaires 
étatiques telles que le 
«frein à l’endettement».

Même sans vieillissement de la population 
et sans progrès médical, la part des dépenses de 
santé rapportée au produit intérieur brut 
continuera d’augmenter.
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du fait que le débat public ignorait tout de l’effet Bau-
mol sur le système de santé.3

Des réactions politiques adéquates 
sont nécessaires

L’héritage de Baumol réside dans la mise en garde 
contre des choix politiques erronés. Notamment pour 
les services publics, les réactions à la maladie des coûts 

se sont jusqu’à présent limitées à des restrictions quali-
tatives et à la tentative d’imposer des plafonnements 
de coûts. Cela mène dans la mauvaise direction. Com-
battre les coûts croissants dans les secteurs de la santé 
et de la formation ou pour d’autres services à la per-
sonne ne constitue pas une réponse pertinente à la 
mala die des coûts. Il faut premièrement l’accepter et, 
deuxième ment, gérer de façon adéquate les inévitables 
augmentations de coûts dans les secteurs archaïques. 
Dans son dernier ouvrage (cf. [6], p. 180–182), Baumol 
nous rappelle qu’en principe nous pouvons nous payer 
des services toujours plus coûteux. Mais nous devons 
nous attaquer aux problèmes de la répartition.

Baumol souligne aussi que la maladie des coûts dans 
le  secteur des services touche principalement les per-
sonnes les plus démunies (cf. ibidem, p. 59–60 et p. 180–
182). Fondamentalement, il est juste d’affirmer que notre 
société pourra se payer à long terme des services tou-
jours plus coûteux, pour autant que la productivité 
écono mique globale et donc les revenus continuent 
de croître. Il ne faut cependant pas ignorer que cette ré-
flexion se base sur une moyenne. Si les classes de revenu 
inférieures continuent d’être plus ou moins exclues de 

la croissance générale des revenus, de nombreux ser-
vices ne seront plus à la portée des plus pauvres.
La dimension sociale de la maladie des coûts réside par 
ailleurs dans le fait que ce sont notamment les couches 
défavorisées qui dépendent des services mis à disposi-
tion par l’Etat (surtout dans le domaine de la santé, du 
social et de la formation). Les problèmes de finance-
ment qui s’accentueront à l’avenir en raison de la mala-
die des coûts risquent d’entraîner de nouveaux conflits 
liés à la répartition. Il ne faut pas les sous-estimer. La 
maladie des coûts représente donc aussi un grave pro-
blème de répartition qui pourra de moins en moins 
être ignoré sur la durée.
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La méconnaissance de l’effet de Baumol dans 
le débat public est due aux politiciens adeptes 
du «tout est possible» et à certains journalistes 
peu éclairés.

La bonne nouvelle est que nous pouvons nous 
payer des services toujours plus coûteux, 
à condition que nous abordions les problèmes 
de répartition.
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